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I. :miROD'OOTION c:::=:=n--===== 

Depu.is sa creation en 1963, une oonsta.nte des aspi­

rations et don objeotifs de l~Organisation de 11Uhite Afri­

oaine a ete la necessite de promouvoir et de renfaroer 

11unite, la solidarite entre les.Etats et.les peuples afri­

oains, et ce; au moyen des actions et programmes poll tiques 

et economiquos en faveur de la societe afrioaine. 

Retrospaotivemant, la decennia des anneos 60 peut 

etro oonsiderea, a justa titre, oornme•una perioda· pa~ant 

laquelle .l~Afrique etait essentiellement preoocupee par la 

lutto de liberation ~t de deoolonisation. Au ·debut des 

annees 70, plus des trois quarts des peys de ·1 1Afrique o··lo­

niale ont . acquis leur independanoe poli t~que et, au oornoen­

oement des ~ees Bo, saule la que~tion de l~acoession de 

la:Namibie a l~independance et cello du gouvernement par 

la majorite en ~iqu~ du ~ de l~apartheid restent ~ 
resoudre. Leo decennies des annees 70 ot 80 peuvent, par conse-

quent, etre cor.oid(;rces OC?IDmO uno periode marquee essential­

lament par·une prise de conscience do·la neoessite de . . . ' 

promouvoir 1 ~ independance eoonomique oomme un moyen de 

gara.ntir la souverainete politique. 

Plusieurs etapes ·temoignent de la determination 

de l~Afrique a gerer econbmiquement BOB propres ressources. 

ll s 1 agi t de la Declaration Afrioaine sur la Cooperation, 

le Developpement at 1' Inde~nda.noe. Econooique, o.d.opte~ on 1-la.i 

1973 a Ad.dis-Ab€ba, .. pn:r la. .Conference doc Chefs d'Etat et de 

Gouvorncoent do l'OU~, la. Declaration de Kinohaoa on 
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Decembre 19'76, am: termes de laquelle une session extra,6rdi.naixe 

du Conseil des l&Ulistres a convenu du principe de la creation 

d 1une Communaute Eoonomique Afrioaine, en a defini lee objec-. . . . 
tifs et .la strategie pour sa rea~ation par etapes s~cessi:.. 

/·:Ves, ·dans un dela;i de ·10 a 25 ana·; la Strategie .de 1-iol'It'ovia 

. pour le developpement eoonomiquo de ~iAfrique,adoptee en 

.-: J'uillet 1979, pa.r laquelle la Conference des Chefs d'Etat et 
. . 

· d~ · Gouvernement de 1' OUA. a r~affirme le principe de la or ea-
. . 

tion d' ime Corrimuna.ute Economique· .. Africaine et a precise les 

modalites et programmes pratiquos pour sa realisntio~ le 

Pian d'Action at 1 1Aoto Final do Lagos adoptee en Avril.198o 

par la Deuxieme Session ~traord.ina.iXo de ._ln Conference.··. 
. . 

des Chefs ·d'Etat et de Gouverneiaent,. · .. :·:· .• 

Tandis que le Plan d 1Aotion de Lagos vise ·essentiel­

lemnt a 'la mise e.n oeuv:re de la· Strategic ·de Mol'It'avia pour 
. . ... 
le devoloppement econotlique du continent, les Chefs d'Etat 

.... 
et de Gouvernem~t ~icains, reunis O::U ~ours de. la Iaeme 

session qui a ·aa~~te le Plan, ont egaiement senti la·grande 
.. . 

neces'si te de· prendre individuellomont et collectivement un 
. . ' 

certain noiDb~e d 1engageiaents notamment oalui_d1etabli.r 

un programme a suivre dans ·la mise en oeuv:re du Pl~ 

d' Action de Lagos. La. Deurl~Iae Session Extraordinai.~e 
de la Conference des Chefs d'Etat et de a·ouvern'aiaent. 

a recapi tule toutos lee deca.rohes deja entr~prises d.a.n~r;t.l. 

le cadre de la cooperation a. 1 1 echelle continentale, 

depuis ~es efforts de decolonisation des intellectuals 

a:fricains dans lee anneos 4?_, jusqu 1 aux a.tln:eos 60, -lore que 

la Charta de 1 1 OUA a ete adoptee; au cours des .. 

J 
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deba ts qui ont abouti a 11 adoption de la Char to, una propo­

si tion a ete faHle pour la creation des "Etats Unis 

d'Afrique". Cette tenda.nce est refl~t~e dans una pa.rti\3 de 

1 1Aote Final de Lagos qui stipule que la Conference des 

Chefs d'Etat ot de Gouvernement autorise le Seoretaire 

General a : 

"cettre sur pied le plus rapidecent possible 

un Coci te de redaction au nivoau cinisteriel pour 

elaborer le projet du Traite.portant creation de 

la Coccunaute .econocique africaine; (et) soll@ettre 

ce projet a l'examen (de la Conference des.Chsfs·d'Etat 

d ~ Eto.t et de Gouvernement) a 0-ew:J prochaine 

Conference au SoCQet en 1981". 

A. lo. lumiere de ces directives revolutionnaires . 

qUi ont ete soulignees avec uno cortaine urgenoe, .le. 

Secreto.ire General a; sur recornmandation de la· Conference, 

tonu des reunions consUltatives en oollaborati"on avec 1o 

Secretairo Executif de la Commission Economique des Nations 

Unies polir l~Afrique, vors la fin de 198o et au·debut "do. 

1981 sur la meilloure fagon d~appliquor les directives. de . 

la Conference. Lea Secretariats de 110UA ot de la CEA esti­

ment que cos directives ne comportent pas suffisamment de 

d~tails pour elaborer le projet de Traite-propose etant 

donne que les instructions concernant les implications 

dlordre politique, economique et social qui ont tous des 

consequences sur la souverainete des pays.ooncernes, n 1ont 

pas encore.ete elaborees. 
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A cot egard, le Secretairo General a ete oblige de 
. ' . . . ' . 

faire rapp_ort au Sornni.et de 1981 doe d.i.fficultes·rencontrees 

et d.e souligner la necessite d~ constituor un groupe d~experts 

qui sera charge d.e faire doe propositions· sur los 'el~ments 

a inclure d~ .le. projot de· Tra.i te propose; La 35enia· Sass:i!on 

Ord.ino.ir~ du. C~ns~il Cl.~s Ministros · reunie en 1981, :Prep~a­
toire a la 18eme session ordinairo de la Conference d.es 

Chefs d'Etat et de Gouvernement, a'pria· aote do la reoomrnan-. .., . . . ·: . \ .. . . . . 
dation ~u Se9r~tairo General mais a tenu ace que, solon 

·~es'ins~~tions prec~dentes d6. 1~ Conference, le Secretariat . . . •, . . . 

soume~~e un projat·, ~me ei aucuno directi'\r(l n 1 a ate d.omee 

a,c,e_t' effet, qui serve de base ·aux debats anT.' la Commu.naute 
• 0 • • 

Economi.qu~ .• 

l·hlhoureusetlent, las c1e'l..lX amaas qui ont suivi ont 

oe~t~~tlont ~te les plus sot1broo que l'Organisation ait connues 
sur le pla."l poli tique, · c '.est -1\-dij-t:- le ::ieQ.ua de C..esintegration 

de 1 1 0rga.nisation suite ~-~ df-3accord ccnccrn~t la ·:r~ :~ . . :· . . . 
question d.o l~o.d.I:lission d~ Sahara Occ:i.d.ental·comme·membre· 

- . 
de l'OUA~ Au cours de cos deu~ unnees, ~esque toutas .lee. . . .. 
aotivites du Secretariat General etaient pciraljseos; y · :· 
oomprie la o~nvocation de la reunion chargee d1elaborer.le 

Prooot de Traiteo 
... 

,., 

Lorsque lo cilima.t poiitique s. 1est ;.ameliore ·at que 

lee r~~?.ns a._es or~es .de. i~ ~r€;rurl.sati'on ont repris au.'. 
milieu de-1983, d 1 ~u~es' evenoments::Prejuclloiables, en parti­

culier ia d~teri~~ation d.e l~·sitllition'econoiDdque iriterna­

tionale, la sechore.sse 'at d. 1autreei··catastrophes'naturelles 



- 5 

qui ont a:f'fecte la majori te des Etats Membres, ont entraine 

uno ba.isse financiere p.Pur 1 10rganisation. La reprise 

rapido du progratltle de t;ravail o.rr?te par 1 1 Organi~a-

tion n'a pas ete encouragee par le fait que la Conference 

n 1a pas ete en mesure d 1elire un Secretaire General a deux 

Session~ Ordinaires successives en 1983 et en 1984. Au. 

niveau ·de l·~OUA, la question du Sahara Occidental a ete 

enf'in r'esolue au ·aours 'de la session repartee de ia Confe-· · 

renee au Sommet de l'OUA reunie en 1984, et c 1 est la raison 

pour laquelle le Secretariat a de nouveau repris son pro­

gra:nke·'·de travail tHabli· depuis 1981 • 
. , 

Avant de suivre les directives de la Conference 

. salon· laquelle un 'comi te de redaction doi t e'tre mis. sur 

pied~ 'le Secre-tariat estime a :justa titre que la tenue 

d' une r~union du groupe interBQuvernemental d' experts 

B I aV~e ne6e'ssaire pour pre :parer la reUnion m:iirlsterielle 

et' qu j avant meme qu 1 una reunion du £7'0Upe intergouvernemen...;. 

tal d 1 experts se tienne, il ·faudr·a recruter des consultants 

pour eiaboror los elements de base . du Traite' notamment. las 

implications politiques et sociales, le ·programme de-coope­

ration economiqua· et~ le cadre juridique et insti tutionnel 

necessaire pour realiser'une telle cooperation. Pour.ce 

faire, deux consUltants ont ete recrutes avec 1 1assistance 

technique et financiers du PNUD at ont ·-assume leurs fonctions 

respectives qu1ils ont termineos au cours du premier, semestre 

de 1985. 
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Etant ~onne ·que la Cqmmunaute .Economique pr~posee 

aura des implications de dimensi9ns mul~iples cn·Afrique, il 

s 1 est avere necessaire de consulter les.africains moy~ns de 

toutes les couches de la.societe sur le typo de communaute 

pour l~Af.rique. C1est au vu de tout cela que le Colloque 

d 1.Arusha s'est tenu sous le parraina.ge conjoint du PNUD et 

de 1 1 0UA. 

nome si les pages qui suivent resument les observa­

tions et recommandat~ons adoptees au Colloque d'Arusha,. il 

convient de souligner que les points de vue exprimes sent 

ceux des participants. Ils meritent cependant d 1otre examiner 

minutieusement etant donne qu'ils sent exprimes en t~ute 
bonne foi par des Africains hauteoent concernes. Nous 

esperons que le gr"oupe intergouvernemental d 1 e~orts qui est 

officiellement charge de preparer la toute premiere reunion 

du Comite Ministerial de Redaction, tel que le stipule 

1 ~Acto final cle lagos,. tiendra compte de ces observations 

et de ces recommandations. L'on prevoit egalement.qu1a 
l'avenir, des reunions consultativos informelles du memo 

genre seront organiseos .en vue de susciter des dGbats 

fructuom::: sur la communaute economique proposee, un 

sujet sur lequel tous les africains doivent avoir lour mot 

a dire. 

La liste des participants au Colloque d'Arusha se 

trouve en annexe au present rapport. Le Secretaire General 
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exprime sa sincere gratitude a taus les participants au 

Colloque, pour avoir e~rime leurs points de vue 
.. 

avec franchise et c~nviction, en pn.rticulier a 1-1. Edem KDDJO, 

au Dr. R. OUI<D, a 1~. John MALECELA, au:x: Professeurs : AJAYI, 
. . . . 

SA~O, ~HEqE, liDESHYO et a r.I. :BEDJAOUI, qui ont dirige lee 
.. 

debat!3.·. 

Le Secretaire General souhaite ~galement transmettre 
. . 

la profonde gratitude de 1 10UA, en particulier a Son Excel-

lence Unnlinu Julius K. lfiERERE pour son encouragement et 

son soutien au cours de ses fonctions de President de la 

Republique Unie de Tanzania et pour sa generosite de mettre 

a notre d~sposition les infrastruCture~ d 1Ar~ha .International 

Conference Centre ; ces remerciements vont egalement au 

PNUD, dont ia contribution fi~ci~e, ont p~~mis la tenue 

du Colloque. 

II. COllCEPl' PORTEE Dll<IENaiOl~ ET PERSPEcTIVES =======!=======!=========================== 

En exaoinnnt le theca du.concept, de la portae, des 

dimensions ~es perspectiv~s. et des progra~es envisages 

pour la Cornmunaute Economique Africaine proposee, les 

projots do proposition· ont ete presentee au:x: participants 

par le Professeur Rt~ Ndesbyo. Les poin-ts -do vue 'd.u Profe.sseur, 

qui figurent dans un document sopaz:e 'et ndeu:x: el~bor{;.Y 

i/ Dimensions Politiques et Socio-Economiques d~ la Coopera­
tion et de 1 1 Integration de 1 1Afrique, OUA/PlruD 1984· 

_j 



- 8-

soulignent brievement qu1une Commrmaute Econor:rl.que au 

niveau inter~tional est la forme la plus a.vancee d 1inte­

gration inter-etatique.et devra, p~ consequent, comporter 

tous les sectetn"s de developpement. La .Communaute Economique . . .. . 
Afri~aine propos~e devra par consequent satisfaire a toutes 

les oxigences d 1une union douaniere continentale, d'un 

Ma.rche Commun et d 1 une Union J.~netaire dans sos premieres 

etapes. 

L1 obj~ctif principal du Plan d~Action de Ingos (PAL) 

ost.la decolonisatiQn cconomiquc.de 1 1Afri~ue par. 1 1 a.~tosuf­

fisance nationals et collec~ive se~~n le defai fixe par 

11Acte Final de Lagos.qui definit.les modalitc~ d 1asstn"er 

la cooperation entre lee Etats et la creation cventuelle 

d1une communaute ·economique. LP role de 1 10UA ot de ses 

institutions specialisees dans la.mise en oeuvre du Plan 

d 1Action et de 1 1Acte Final de Lagos se situo essentielle­

mont a quatre niveaux: a savo;ir, au niveau des J?tats Uembres 

de 1 10rg.anisation de 11Unite Africaine qui sont los premiers 

responsablos, au .. ni veau national, aux: niveaux ··des :'institutions 
. .. . : . .. 

regionales ot sous-regionales, de 1 ~ OUA en tant que point 

focal continental et au niveau de 1 1assistance de la commu­

naute internationals dans son'ensemble • 

. \ 
Les conditions prealables necessa1res potn' arriver 

a une cooperation et a une integration globa.los ont ete 

rappelees. Parmi ces conditions,'il.co~ent de souligner 

la volonte et 1 ~engagement poli tiques des haute rosponsables 
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des Et~ts, la solidarite des Etats Africains autour de 

l'ideologie de· la decolonisation 6conomique, 1 1 integration 

socials qui implique que soient·consacres et appliques 1~ 

principo de la libra circula tiol1 des personnos, le droit · 
) 

de residence et d I etablissemont afin de prOIDOUVOir loS ; 

echanges commerciaux at la democratisation du devoloppement. 

n a ete soUligne que laqi te communaute doi t etro 

creee des maintena.nt par ·la. cise en place d 1une unite embryon­

naire au sei.n de la structure exi.stante de l'OUA. Cola 

consistera a integrer la communaute economique proposee 

aux or ganes permanents de 1 r OUA ren:forces ot renove~. · Ce 

qui amene a reviser la Charta do 1 10UA: Comme l'indique 

1' Acte Final de Lagos, il faudre.: ctablir un calendrier 

in&iquant los etapes de developpement de la comounaute et 

les differenios phases de ladite integration. Cette appro­

che ne doit pas porter prejudice a la conclusion immediate 

du T.raite portant cre~tion de la communaute proposes. Ce 

T.rai te ·doi t sorvir de cadre pour certains des principaux 

objectifs do cooperation entre los Etats Hombres ot de 

strategies pour leur mise on oeuvre, permottant ainsi la. 

mobilisation nationals ot collective des efforts deployes 

par les Eta ts Membres. 

Les participants ont soUligne la necessite et 

l 1tn'gence potn' le contine11t de se doter d'un instrument 

pratique et viable de cooperation ot d 1 integr~tion des . . 

economies des Eta ts J,~embres. 'Les zones limi tees d' echanges 
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ou de {;t'oupes commorciam: et les marches nationo.ux, la 

faiblesse des structtn'es des economies africaines, le jeu / 

des forces en presence d~1s.les negociations Nord/Sud en 

general, et entre 1 1 1\:f'rique et los pays industrialises en 

particulier, sont des facteurs qui ont cte identifies 

comme contraignant 1 1Afrique a sa reorganiscr serieunement 

en vue de miou= coordonner son dov~loppement socio-econo­

miquo et.les.efforts d~integration au sein d 1une structure 

coherent~ pour defendre et promouvoir las interets oocmuns 

et pr~mordia~ dos peuples et des etats africains • 

. ... 
La nature, .la portae et los dimensions de la 

communaute proposee depondront de sa mi~sion et de ses 

objectif~ a~si que des pouvoirs qui lui seront oonferes 

par les souv~rainetes nationales du continen~. 

Les participants ont particulierenent recommande 

que, pour etre efficace et repondre au: objectifs d 1auto-
• • • 0 

nomie individuelle et collective a 1 1echelle continentale, 

la communaute onvisageo doi t rot:1prc avec lo passe et aban­

donner los tondances actuelles qui consideront la coope­

ration et 1 ~integration economiques sous-regionales et 

regionales seulement.dans le contexte d~echangos do rnar­

chandises ot de .negociations financieros. La cornmunaute 

envisagee devra adopter des changements .revolutionno.ires 

capables d~instaurer de nouvelles tendances dans les 

relations econorniques entre l~Afrique ot lo reste du monde afin 
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d 1accelerer, en les privileginnt, la cooperation et 1 1integration 

horizonto.les au niveau con;!;in!'lJJ.t~l" n a.ete consta:te qu'en 

fait cet:te id~e avait ete ·souvent _reiteree par le passe 

et que, par consequ.ent un.e me sure d! urgence s' impose. 
. ' 

Selon les termes.d'un par~icipant, pour.se deve~opper, . ~ . - . . 

1 'Afrique do:i,.t, ,eomme un enfant, essayer de marcher .. 

toute seule. 

n a egalement ete di'i:; que lo. communaute 

economiquc proposes sera une oeuvr~ de longue haleine qui 

ne pourra etre realisee que par et~pes et sur la base d'un 

calendrier indicatif, souple, suffisamment pro.gcatique p~ur 

permettre de canaliser les mesures prises par tous les Etats 

et les €lfforts .qu'ils.deploient en vue de la realisation 

des objectifs communs. 

La communaute propose dcvra embrasser tout le conti­

nent considere.co~e un tout, un ense~ble economique a 
ordonner· et a organiser pour promouvoir la production et les 

services publics. A:cet effet, la communaute· doit viser a 
rcnforcer la capacite des Eta~s africains dans le domaine 

de 1' industria, de 11 agriculture et des mines, entre autres 

secteurs productifs de leurs economies afin qu1ils soient en 
cesure de fournir des produi ts qui seront commercialises 

o.u soin d 1un carche conmun. 

Le colloque est convenu qu1etant donne que les 
,.. 

populations sont les premieres beneficiaires et en meme temps, 
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les artisans de la communaute proposee, la priorite doit etre 

accordee a leur seneibilisation a i 1id6e do ln creation 

de ln.- coiJOUnaute afin qu1 ~lle ·'soiorit -elios~IJeiJes convnincues 

do sa viabilite et de sa necessite~ Faute do conviction et 
. : . I I ' 'I ~ 1 I 

do ootivation de la part des populations conoornees, la 

. cocouna.ute proposee ne verra jamais le jour~ 

S~agissant des objeotifs de la communaute, le 

oolloque a retenu que oelle-ci doit veiller au developpement 

integre de taus les domaines de 1 1 eo anomie o.frioaine •· Cette. 

oommunaute devra permettre do mettro ensemble los principaux 

facteurs economiques visant a promouvoir la production dans 

le cadre de la oomplementari te, afin' d I otre en me sure de 

satisfaire les besoins vitaux des populations africaines 

on onoourageant et en facili tant les · ~changes commerciaux 

et les contacts cul turels intra-africains ~ I.a. communaute 

devra ass~or le role do planification et de coordination 

au niveau oontinent~l, afin de promouvoir 1 1execution de 

projets viables sur la base cout-utilite. 
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III. mriDRATION SIDTORIELLE E1l' REJIONALE 

Conf'ormement ·au programme de travail· dont il a convenu 

nnt~rieurement, le Colloque o., pendant pres.qu,e deux jours, 

exa.mine le role cie la communaute dans le processus d' integra­

tion seictoriell'e aux ruveaux sous-regional, regional et 

continentalg/sur la base d 1un document prepare et presente 

par Dr. Cheea •· 

Il a ete note que des leur accession a la plaine 

souverainete interriationale, les paJ7's a.f'ricains ont entrepris . . . . 
de mettre en place des structures variees de cooperation et 

d ,·inte.gration economques afin d~ promouv6ir et d' accelerer 

leur developpement. Leurs efforts se sont poursui vis a pres 

· 1980, 'date de 1' adoption ·du Plan d' Action et de 1 'Acte Final 

de Lagos qui contiennent d 1une part, l'engagement des Etats 

:r.Iembres de 1' OUA- ·a harmoniser leurs plans· economiques ·sur 

·la base d'un programme convenu (PLA) et d'autre part, leur 
• 0 

·engagement a renforcer les communautes eXistantes et a:creer 

d 1autres groupements, le cas echeant,.en vue ~~~l'etablis­

semimt ul terieur d' un 'J.iarche Commun JU'ricain prelude a· une 

I do~ut~ Economique Africaine d 1ici a 1 'an 2000 ."(AFL). 

Le Plan dfAction-de' LagOs souligne par ailleurs que les Etats 

1Jembres s' engagent en ;priori te a renf'orcer · 1' integra'tion 

sectorielle -~s les domaines de l'agricultur~, de l'industrie, 

des transports et des communications, des ressources humaines 

et de 1' energie·. 

Aspect economique en vue de la cooperation et de 
l'integration en Afrique (OUAjuNDP- 1984). 
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I1 a ete e~lement note que las institutions multi­

nationales a:fricaines de .cooperation et d 1integration-·econo­

miques et. sectorielles sorit inegalement reparties dans les 

cinq regions du continent a:fricain. C'est ainsi que l'Afri­

q~e du Nord pos~ede a peine plus d 1une ·institution ~ommune 
de cooperation economique alors que 1 1Afrique de 1 1 0u~st 

dispose de plus de 32 institutions multinationales,dont· les 

principales sont: 
.,( .I .. 

- La Communaute Economique des Etats de 1 1 Afrique de 

1 10uest (CEDE!O); 

1 'Union du Fleuve :Mano (UFl.i); 

le Conseil de l'Entente; 

i'Organisation pour'la ltlse· en valeur du Fleuve 
·. . 
·.Senegal ( or.ws) • 

Quant aux trois mitres regions·, elles ont a leur actif' un 

certnin nombre de structUres de cooperation: . par example. 

1 1Union Douaniere des Etats de l'Afrique Centra~e (UDEAC), 

la Communaute Economique. des P~s des Grands Lacs (CEPGL), 

la Communaute Ec~nomique des Etats de 1' Afrique Centrale 

· ( C_EEAC) ~ ~ ~ en Afr~que ~entrale; la Zon~ d.' Echanges Pre~ eren­

tiels des Etats de l'Af~ique de i•Est et de l'Afrique Austra­

l~ (ZEP) et la Conference de Coordinatioh.du Developpement 

de ~'Afrique Australe_ (SADCC) en Afrique de 1 1Est et en 

Afrique australe. 
. ... · 

En examinant les diverses experiences tant ··actuelles 

que passees de la cooperation et de l'integration'aux niVeaux 

sous-regional et regional en Afrique, il a ete note qu 1.aucune 

. ! 
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d 1entre elles ne s 1est revelee·concluante~ Les raisons de 

cet echec generalise sont les suivantes: 

les divergences.politiques inter-~egionales; 

. la. prolifer~tion. des institutions qui ont bien souvent 

des objectifs similaires, ce qui entra!ne des chevau­

chements et un manque de coordination et d 1ha.rmonisa­

tion de leurs activites; c 1est le cas de la CEDEAO, 

de la CEA.O et · de 1 1 Union du Fleuve Mano en .Afrique . . . 

de 1 10ucst, de la CEm1\C,. de l 1 ~EaC et de la CEPGL en 

Afrique centrale;et la. non participation des popula­

tions .concernees aux decisions qui regissent l 1exis­

tence des differents groupements; d 1ou le manque 

'd1interet reel de ces populations ace qui ee passe 

dans ces institutions sous-regionales et regionales; 

le manque de .~outien financier des Etats !·Iembres aux: 

institutions. qu 1ils ont eux-memes creees; 

1 1inadequation des structures· desdites institutions 

par rapport a leurs objectifs: secretariats depourvus 

de po~oirs ~'initiative et de decision et manquant 

cruellement de moyens finenciers et humains; 

l'incapacite des Etats membres concernes a mettre en 

oeuvre les decisions qu1 il~ ont adoptees en commun. 

·Par consequent, il a ete suggere, a court terme et 

face a ~ette·situation, que les Etats membres prennent toutes 

les disposit~ons .necessaire~ pour rendre operationnels et 

renforcer les groupements econoiDiques qu1ils ont eux-memes 

crres ot rationaliser leurs activites. Par ailleurs, se..ns porter 
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prejudice a 1 1 object~f final de la creation d1une communaute 

economique africaine, ces groupements economiques doivent 

fonctionner de maniere a as~urer une fusio~ eventuelle dans 

une communaute economique continen-:f;ale. Comma atipule dans 
. . 

l'Acte F1"nal -ae Lagos, le calendrier pour· la creation des 

groupement.s regionaux doi t, autant que possible, viser a la 

mise en.place d 1un Marche Commun continental au cours des 

~ees 1990 en vue de faciliter la creation de ~a Communaute 
~ 1 ici.a la fin. de ce siecle. uno attention part~culiere sera 

accordee aux secteurs-cle~ lea plus strategiquea pour la ·- . .. . . . . . :· ' .· . . . . 

· communaute propo~ee tela que 1 1 agriculture et lea autres . . . . . 

secteurs pr~u~tifs, .la monnaie et lea finances, l~s trans­
ports. at communic~tions- logistiq~e peroettant 1 1intcgration 

cat~ri~lle neceas8ire -, la science et la technique •• ~ 

Lea .Particip~ts au Colloque ont ete d 1 avis ·que la 

proliferation d'institutions multinationales de cooperation 

et d 1integration aux niveaux regional et sous-regiona~ si ~lle 

n 1est pas orientee de maniere appropriee,constituera un frein 

a 1 1integration economique continentale. Aussi ont-ils 

juoc i~eratif, m~me au stade ~ctuel, d'adopter 

~e procedure .efficace en vu~ de coor~onner, d'h~oniser et 

de rationaliser lea activites des groupements economiquos 

sous-regiona..ux existants. Cette Communaute integree et 

inteGrante ne sera viable que si las regles de la vie commu­

nautaire sont, au depart,- clairement etablie3: il s 1agit de 

definir lea modalit·es salon lesquellea 'J..'interet co~una~tai­

re doit prevaloir sur los :i,nterets individuals. :--. 
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Pour realiser une Communaute intesrea et integrante, 

lee participants sont d 1 avis que la Coi:JLiuna.ute devr~ disposer des 

domaines et secteurs reserves, a vocation integrante, et 

sur lesquels ella disposera de competences et de prerogatives 

elargies, notamment en matiere de negotiation avec lee parties 

extra-a.fricaine's. Ces secteurs strategiques dewont etre 

identifies, pour servir de pilier~, _de clef' de vo~te a la 

Communaute: monna.ie et~ces, industria, science-at tec~­

que, transports et communications, energie, etc. 

III. CADRE lliSI'ITUl'IONNEL, Sl'RUCTUREL Er JURIDIQUJ? 

Ce point a ete presente par le Prof'~ C ~ Sagbo .qui a 

indique qu1il convena.it d'examiner lee principaux traits 
. . 

commune aux institutions multinationa.les a.fricaines de . . 

cooperation avant de tracer lee lineacents de la Co~ute· 

Econooique .Africaine, a savoir·: 

i) modali:tes de creation: 1 1 acte·constitutif'· desdites 

'institutions est generalement un trait~ au.se~s. le 
•• 0 ... 

plus large du terme; 

ii) a·tructure: .elle est generalement ·la sUivante: la 
... 

·· Conference des Chef's d'~t~~ et de GouVernement, le 

Conseil ~des :rUnistres, l_es q~mmissi6i::lS' specio.lisees, le 

Secretariat Gene~al et,.P~?:ls un organe-"cliarge .du 

reglement des litiges; 

iii) ·nature juridigue: lee institutions concernees sont 

de nature interetatique; 
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~v) relations de cooperation: les textes fondamentaux 

stipulen~ po~ la p~upart que les groupements entre­

tiendront des relations de cooperation avec d 1autres 

groupements. 

Une approche :Prudente a·ete proposee compte tenu de 

la grande susceptibilite des Etats africains en matiere de 

sou\rer-ainete ~ ·La future Communaute doi t au depart etre de 

:rtature interetatique: en effet, toute communaute economique 

implique un minimum de supranationalite. 

S1agissant de la mise en place de la Communaute, 

il a ete sugge~e que la structure economique de 1 1 0UA soit 

revue· et renfdrcee~ 

· Abordant. les ~elations de la Communaute·proposee 

avec les autres groupements economiques sous-regionaux 

africains, 1 1 0UA et les differents groupements sous-~egionaux 

ont ete c_i t.es comme n 1 etant pas complementaires dans leurs 

actes c.ons~i tutifs. Auss5_ a-t-il ete ·propose····que le trai te 

portant creation de la Cornmunaute dispose clairement que 

les groupements economiques sous-regionaux soient subordonnes 

a Celle-Ci' qUi_. Serai t ainsi 1 I Organisation-Cere~. _n COnvient 

de prevoir·un mecanisme de co~rdination entre la Communaute .. . 
et les · gr_oupements economiques regionaux et sous-reg:ionaux 

conune celui prew par 1 1 article 57 de la Charta ·de 1 1 ONU 

relatif aux rapports entre celle-ci et ses insti'tutions 

specialisees. . . . -. - . ....... _ .... •.. 

Le Colloque a mis 1 1 accent sur les points suivants: 
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a) la necessite de concevoir une Communaute Economique 

Africaine qui s 1ecarte du schema traditionnel des 

group~ments sous-regionaux et regionaux a.fricains 

d'integration economique qui n'ont pas ete en mesure 

de repondre aux aspirations et aui besoins des p~s 

membros concernes. La future Communaute devra etro 

dotee de cornpetences supra-nationales nfin de pouvoir 

·fai;e face aux defis economiques actuels .et future 

et mieux servir los inter~t collectifs de tous ses 

membres; 

b) le Secretariat General de 1 10UA doit etre ~estructure 

et 1 10rganisation doit adopter une nouvelle methode 

de recrutement pou~ son perso~_nel; des modifications 

doivent egalement etre apportees a sa Charte; 

c) la Comnrunaute Economique Africaine doi'fi ~tre immedia­

tement creee et il est propose qu'un Comite d 1experts 

soit constitue afin d'examiner les voies et moyens 

pour la mise en place progressive de la Commu."laute. 

I1 est recornmande a cet effet que le Comite Directeur 

de l'OUA, mis en place par le 2le Sommet etablisse 

le calendrier de realisation du projet en recomman­

dant des actions concretes a realiser suivant des 

etapes determinees d 1ici a l'an 2000; 

d) enfi~des propositions ont ete avancees relatives a 
la future structure de 1 1 0UA apres.la creation de la 

Communaute, il s 1 agit, entre autres, de: 
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- Una structure poli tique, qui serai t chargee: 

"i) de la securi~e et des differends inter-etate; 

· ii) de la diploma tie; 

iii) dee relations de cooperation at de eolidnrite 

entre l'Afrique at le reste du monde; 

iv) de la defe~se centre des agressions exterieures; 

etc ••• ; 

Une structure · eoonooique done le cadre ,de 1 1 IDOSOO de 

· 1' OUA telle ··que de.finie dans la Charta ap:tue;J..le, do tee 

d 1autonomie a 11instar d 1une Agence Specialisee de 

1 1 OUA et prelude a la Communaute Economique Mricaine 

en s 1 occupan~ des questions: 

i) de developpement; 

·ii) de cooperation et d 1integration; 

iii) de negotiations globales; 

etc ••• 
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V. CONCLUSIONS DU COLLOQUE . 

Le Colloque a ete dt'avis que les Chefs d'Etat 

africains ont t'oujours voulu realiser la liberation totale · 

et entiere du continent en le ·dotant des inatruments· 

necessaires a son 'independance poli tique. La Cornmunaute · 

Econourl.que, telle qu'elle est envisages par le Plan d 1Action 

et l'Acte Final de·Lagos, devra embrasser tous les secteurs 

du developpement. Cela devra veiller a chacune des etapes 

de sa realisation, a 1 1epanoUissement integral de l'homme 

africain dans sa·nature multidimensionnelle. 

La Cornmunaute EconQ!dque envisages, qui ne doi t pas 

etre calquee necessairement sur les'communautes'economiques 

existant ailleurs dans le monde,doit privilegier la produc-

. tion au lieu de mettre l'accent sur la liberalisation des 

echanges intra-africains d'une part et contribuer a l'inte­

gration des economies africaines sur la base de la comple­

me~t~te d 1autre p~t. 

Elle doit contribuer a augmenter la productivite dans 

l'agriculture, accelerer la creation de l'infrastructurei" . 

economique et industriell~, promouvoir et re~~~cer la capa­

cite technologique du continent, etc ••• Cette Communaute 

doit promouvoir et favoriser ln creation de societes multi­

nationales dans lea dornaines du commerce, des finances, des 

investissements, de 11agriculture, de l 1industrie, de la 

recherche et de la technologie. 
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Compte tenu des exper~ences passeos, le Colloque a 

suggere qu1il convient de creer une Cominunaute integree et·· 

integr~te,_dotee ~e pouvoirs_su~r~ationaux •. Des lora se 

pose le problema de la repartition des poll-voirs entre' la .. 
. t . . .. . 

Co~aut6 et· lea. Etats' ·meinbres d.aris ·le 'domaine- ~co~omique~-

L~ on pourrB.i t prev~~r a~ depart des pouv~irs . supran~~~~~~ 
mode~tes, les 'au~enter se~on· lea 'etapes pa.rcourue~ ·. o~-:l.es ·. 

module~· en f~nct:!-ori· .des etapes atteinte~ dans 1' ed:iiica~i~~ 
de la''conlnninaute~ En tout etat ~e cause, il es't natural et 

in6vitable d' enVisage; un . c~rtain t~an~fert ·de c.ompetences . ·. . . . . . , 
a la; ·co~a.Ut~ envi.Sagee 's'i' -'1 I o'n. VeiUt qUI aile re.ieve . . .. 
efficacement le d~fi du · sous~d.'evelowein'ent. 

Afin a~· ·garanti; 1~ fo~6"t"ionne~ent r~gulier et 
. . ·,. . . ·... . ' . . .. .. . . . . . .. ' 

ha:rrilonieux ·do la ·coinmunaute,. il faudra prevoir 'll;l'l _mec.~~e 

de· s~ctio~~ ·-9~- cas d~ rlolatian·· ou :d 1 ino"bse~ti~~ d~s . ,:: . 
. •. • •. . • '' . . , . • , . I. 

regles ou'des necisions communautaires par les Etats membres. . . : . . . . ' 
• ," I ',: o: • • ' ' 

.. LCs participants · ont examine.' lea obstacles qui ... : · · · · . . . . 

entravent le developpement economique ·.s~cio-cul t*ei du · · · 

continent africain et ont convenu d 1 un certain nombre de 

cona.iti~ni3; p;ee.i.'a.bles indispensables a 
coiiiiiiWia.ute Econonrl:-que .A:r~icalne ·~ 

· . .. . 

. . 
1 I edif.ication de la 

: • r 

, Parmi .los· obstacle~; le Colloque a. notamment · retenu: · 

a). l'es·_differehces 'existant e:rit~e-'le~ re~ces. politiques 

··at le~· systemes .. €c·o~omiqu~·s des'· future partona.ires~ .. 
• ~ 0 i.: .. I : . J • . • • • • • • t . I •• .. , • • • - .. 

cas· dispar~ tes ne risquerit--elles pas de consti tuer· 
... 0 ~ -. • 

un frein a 1 1integration .. dMs la.· mosur~ ou celle-ci 
im:plique une planification du develowement et une 
politique economique et moneta.ire commune? 
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b) ]es problemas d 1ordre structural et"le poids de 

1 1 heritage colonial en matiere de production et 
. . 

d'echanges: extraversion des economies africaines; 

liens ec~~omiqu~s extra-contin~ntauX; 

c) les disparites de developpement entre les Etats nfri­

cains: cet etat de choses pose le problema du partage . .. 

equitable des fruits de l 1 integration, de la Sauve-

garde des interets bien compris des uns et des autres. 

Le, Colloque a toutefois ~stime qu 1aucun·des obstacles 

recenoes, pris isolement ou combine a d 1 autres, ne parait 

pouvoir contrecarrer durablement la realisation de la Commu-
~ . 

~mute Economique Af'ricaine •... v Celle-ci implique 1 1 accomplisse-·· 
·. 

· ment d. 1tm certain nombre de condi tiona prealables. 

Ces conditions sont entre a.ttres: 

a) !a volonte poli tig,ue, defi11..ie comma engagement reel 

et permanent de: Etats et. des dirigeants a mettre en 

oeuvre des ~ecisione collectivement r>rises a tous les 

niveaux. Tout en admettant que le Plan d 1Action et 

l 1.Acte Final de Lagos, entre autres depisions, sont 

le fruit de 1~ mru1ifestation de la volonte politique 

des Etats af'ricains, le Col,loque a sotllienc que cette 

voJonte politique fait sou.vent defaut au.x moments 

cruciaux de mise en oeuvre des decisions des instances 

nfric~ines o .. Le Colloque a conclu que 1 1 existence quasi 

permanents cle la volonte et· de 1 1 engagement poli tiques 

sont U."'l prf'aln.ble incUspens_able a ln f'ofs a ln mise sur 

pie~ ne la Commu:nau.i-6 Econom.iq_t1e Africrone et a ~a rca 

lisation tie ses objec"!if's o 
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b) La solidarite politique et diplomatique des Etats 

a.fricains. Les participants ont estime que 1 'harmo­

nisation des attitudes; -des positions et des politiques 

des groupements africains s'avere plus que jamais 

d 'une imperie~e necessi te. pour promouvoir et sauve_, 

garder lea interets commune afrioains. Le_~emps est 

venu de minimiser las di versences et de faire des 

differences un facteur dynamique et posi tif de proc:res 

economique et socio-cultural. 

c) L'inteeration sociale des peuples africain~. Le 

Colloque a souligne qu'aucune integration economique 

n'est possible si la libre circulation des personnes 

n'est pas garantie. La libra circulation des personnas 
' . ressortissants des Etats membres de la Communaute 

constitue l 1w1e des conditions prealables pour la 

realisation d'une cooperatio~ et d'une_integration 

veritables a l'echelle du continent. En effet, 

1 I homme africain etant 1 I agent et la finali te dU 

developpement poursuivi, il va de soi que sa securi te 

et SOn bien-etre doivent etre assures partout OU il Be 

trouve en Ai'rique. ' Le Colloque a deplore las pratiques 

d'expulsions collectives des populations etranseres, 

souvent victimes des frontieres arbitraires heritees 
de.la colonisation~ 

d) Le renforcement des .. groupements economiques sous­

regionaux et regionaux existants et la coordination 

de leurs· activites~ Cette exigence, rappelee par las 

participants, est una des actions prealables, contenues 
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danl 1 1Acte Final de Lagos, a prendre en compte a·la 

creation de la Cot:liiltUlaute Economique Mricaine •. 

e) Rol~ du·C~mmer~e f~~ntalier - non structure, dans 

le Commerce intra-africain •. Tout en mettant l'accent· 

sur les avantages qu' apporterai t la future Communaute, 

le Colloque a souligne. ·egalement le ·r~le primordial 

des echange_s co~erciau:x: i~tra-~ricains, et plus 

particulierement du secte~ informal du commerce 

front~lier. Le Colloque recommande que·les Etats 

Africains prennent des mesures concretes pour ouvrir 

leurs frontieres a ce commerce tradi t:?-onnel. n a 

particulierement note que des restrictions severes 

du commerce frontalier et .du mouvement des populations 

africaines a travers les fronti~res d 1ailleurs arti­

ficielles, des expulsions et des harassements arbi­

traires·de ces m~mes populations constituent dans leur 

ensemble autant d1 obstacles a la cooperation horizon­

tale veritable et a la solidarite bene£ique entre les 

peuples d'une ~eme zone geographique et culturelle 

alors que ces operateurs du secteur informal, non 

structUre, devraient etre plutot encourages en taut 

que pioniers du Pll.ruifri~ar.Dsme et cl.e 1 i Afrique· des 

peuples, au lieu d'etre consideres comma de ~lgaires 

mnlfai teurs. 

f) La. pOpulari'sation. de 1 'idee de la Communaute et la 

democratisation du devoloppement. Le Colloque a ete 

d'avis que, l 1 objectif ultima de la Communaute etant 

d' ameliorer les conditions materielles et sooiales ·l; ::-; 
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des peuples :""fricains, il importe que ces derniers 

scient, autant.que possible, informes des implications 

di~erses que renferme l'idee.d1une Communaute Econo­

mique .Africa.ine~ C'est pourquoi, celle-oi et le Plan 

d 1Action de Lagos doiVent ~tre ·popularises aupres de 

toutes les categories sociales des populations du 

continent: universi tea, s:·"ndicats, mouvements de 

jet4iesse, ONGs, etc ••• 

g) Democratisation du developpement. Par ·ailleurs, il 

f~ut integrer effectivement lee populations aux 

different.~s phases du developpement, o•est-a-dire a 
.la conception, a la prise et a la mise en oeuvre des 

decisions et::t.matiere.economique. Cela est.une 

condition ncce~saire a l'ad.hesion des oitoyens aux 

op·tions de developpement et un gage du succes de 

1 1 entreprise. 

h) Des mesures pratiques doivent. ~tre prise.s ~our la 

mise en place de la Communaute. 

S'a.or.-issant de la mise en place de la Comnitmaute, la 

question s'est posee de savoir s'il faut adopter saiB delai 

le· iraite portant sa creation ou s'il faut adopter tu1e 

approche pragmatique tenant oompte des conditions at des 

necese:ties economiques ·qui ·prevalent au aein du c~ntinent~ 

Lea participants ont pris en consideration l'horizon 

tem:Porel consigne dans 1' Aote ·Final· 'd.e· Lagos pour ccinclure que 

le processus de mise sur pfed de· .la Communaute a pris du 
., 
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retard dans 1a mesure oil 1e projet d1acte constitutif aurait 

du e·ere· soumis a 1 1 examen de 1a Conference au Sommet de 1 1 0UA 

en 1981 ~ Les participa..>'lts ont e:x:prime le vif 'Bouha.i t que le ca­

londricr de realisation soit 1e plus possible conferee aux etapes 

con·~mmes dans 1 1.li.cte Final de Lagos, i1s ont eealeme:nt estime 
-: 

que 1e processus doit obeir, dans une larffe mesure, a la stra-

tet;i.e deS pe-!;i tS pas, C I est~·a-dire que le prOCeSSUS d0i t etre 

progressir', souple et pra.gmatique~ 

li.ussi, a-t-il ete unanimement suggere d 1utiliser, 

au depar·c, la structure <Sconomiquo de 1 1 OUA, structure revue 

et rovitalisee compte dUment tenu des objectifs gpeoifiques 

de la Communaute a batir~ n B' agi t de confier a 1' OUA la 

gGBtiOn dU 11BjiSteme CCOnOmiq_Ue africain" C I SSt-a-dire que 

le Secretariat General de l 1 0UA constituera le point ~ocal 
. . 

et aussi le catal:,·seur dans la voie de la realisation de 

la Communaute. 

Le Colloquo est :Pilrticulierement d 1a.vis qu 1il 

importe de met~re au point et d 1adopter sans tarder un projet 

de ·t.rai·i;e portant c'!.'eo.tion de la Communnute Economique 

Africaine. 
II 

Ainsi les Etnts membres disposernient d 1un cadre 

f.conomiq_ue africmn". 

A cette fin, le Colloque a sugeere comma l'ont 

mnintes fois exprime les organes directeurs de 1 1 0UA que soit 

restructure et renforce ie Depnrtement du Developpeoent 

Econotrlquo et do la Cooperation (EDIDJO) ~ n a pnr nilleurs 

vivement et· unanimement recommande la. crea.tion d'un orgnne 

restraint pour mener les discussions et les negociations qui 
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I 

permettroient de definir clairement les objectifs de la 

Communaute et d 1en ar~tor les etapes et les modnlites de· 

realisation conjointement.a 1 1Acte Final de Lagos.· Lo 

Comite Direoteur Permanent cree par les Chefs d 1 Et~t et 

de Gouvernement .pourroi t assumer ce role~. 

· La Communa.ute Ecohomique .A:f'ricaine et 1 1 OUA ont des 
.· ~ 

·objectifs communs. Le Colloque est convaincu qu1ontro les 

deux organisations doivent s 1instaurer des relations 
' . 

d' etroi te oollo.bora tion, d I e·~oi te cooperation. Celo. B I avera I 

d 1autant plus necesso.ire que les deux institutions seront, 

en principe, composees des m~mes Etats -et qu1ils gagneront 

a avoir quelques organes communs tela que lo. Conference 

des Chefs d'Etat et de Gouverneme~t, le Conseil des ~linistres, 

une commission d 1arbitrage, etc. 

Des relations confiantes de cooperation devront 

exister e~lement entre la Communaute, la Commission Econo­

mique des Nations Unies pour 1 1 Afrique (CEll) et lo. :Bo.nque 

.A:f'ricaine de Developpement (:BAD)~ 

Qunnt nux relations do la Communaute avec les autres 

groupements economiques regionaux et sous-regionaux, le 
. ' . 

·colloque a retenu le·principe de leur hierarchisation. La 

Communaute etant continentale et supra~nationale, les 

differents groupements economiques sous-regionaux devront 

~tre places, dans une certain'? mesuro, sous ~on parapluie •. 

A oet effet, 1 1 A~to oonsti tutif de la Communaute devra 

oontenir des disp_osi tions expresses ot pertinentos lui 
. . 

permettant notamment de coordonnor, d 1harmonisor et de 
' 
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rationaliser los activites desdits groupements et ce, dans une 

demarche unicitaire vers 1 1objectif ultima commun contenu dans 

1 1Acte Final de Lagos: 1 1integration economique du continent 

africain. 

Le Colloque d 1Arusha a ete 1 1occasion pour les parti­

cipants d 1ecbanger des reflexions sur les voies et moyens 

adequate pour b~tir la Communaute Economique Mricaine. Compte 

tenu de 1 1experience, ils ont eu a apprehender la magnitude 

des efforts a deployer et la hardiesso des actions et demarches 

a entreprendre pour une Communaute viable, efficaco et dyna­

mique. 

Le developpement de l'Afrique est une oeuvre de 

longue haleine qui requiert le concours de tous les Africains : 

generations actuelles et futures. Cette mobilisation collecti­

ve de tout un continent exigera certainoment des efforts 

considerables, et souvent meme des sacrifices de la part 

des partenaires, c 1est-a-dire de tous les Etats membres, 

individuellement et collectivement, afin qu1a 1 1avenir, 

cette Afrique soit forte, unie, prospere et respectee. 

Le Colloque d 1.Arusha tout en natant qu 1 il a etc 

le premier de ce genre a se pencher sur la creation de la 

Communaute Ebonomique Mricaino a exprime 1 1espoir que des 

colloques similaires seront organises a 1 1avenir a.fin de 

permettre aux a.fricains de mener des consultations de la 

maniere la plus democ~atique possible car c 1est pour eux,apres 

tout, que les Chefs d'Etat et de Gouvernement africoins ont 

decide de creer une Communaute economique. 

I 

j 
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Dr. Peter Onu, 

l~essieurs les Ministres, 

Honorables delegues, 
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Je voudrais, au nom du Gouvernement et du peuple de 

la Tanzania vous souhai ter a vous Dr. Peter Onu et a taus las 

eminents delegues, la bienvenue en Tanzania et ~n particulier 

a Arusha. 

J 1 espere que vous trouverez taus 1' environnement et 

le climat d 1Arusha assez agreables pour permettre la reussite 

du present colloque. 

Nous semmes taus reunis ici pour accomplir una tache 

enorme, celle de rechercher davantage de moyens pour rassembler 

las peys africains et leurs peuples en vue de trouver des 

solutions a leurs problemas economiques. Au cours des ans, 

la tendance a ete d'eloigner les peys africains les uns des 

autres en creant et en exagerant les divergences entre eu:x:. 

Toutes nos economies prises individuellement ont dependu de 

la puissance metropolitaine et les systemes d 1industrialisa­

tion ont ete completement differente dans les peys africains 

voisins. Chaque fois qu 1 un peys africain avai t de graves 

problemas a resoudre et en particulier s'il s 1agissait de 

problemas economiques, la reunion se tenait dans la capitale 

de la puissance metropolitaine. C'est done une grande reussite, 

compte tenu de la situation dans laquelle las peys africains 

se trouvaient, de voir cas peys se reunir en vue de discuter 

un problema commun ou meme de les voir se rendre compte qu'ils 

ont un problema commun. 



- 32-

Jamais auparavant 1 1 0UA'n1a eu a d€battre une question 

aussi iuwortante que cella d,nt VoUB etes saisis au.'jourd. 1 hui~ 

Les Africains ont toujours eu deux objectif's principau:X pour 

le, c~ntinent: 1 1independance politique et 1 1 independance eoQ­

n~mique, la oreation d 1une co~unaute economique ai'ri'Caine etant 
.. . . 

··en effet la pierre angulaire de 1 1independance ecanomique. 

Ce doit ~tre pour vous tous, eminents participants un privilege 

exceptionnel d 1avoir a rechercher lea meilleurs v9ies et moyens 

de choisir cette structure. 

Dans le m~me esprit, nous en Afrique de l'Est,- nous 

. rend.ant _compte que la region tout entiere y ~erai t, la 

_ -~anzanie, le Kenya et 1 1 Ouganda ont en 1967 of£iciellement 

mis en pl~e la structure qui est devenue la Communaute de 

1 1Afrique de. 1 1Est. Las objectifs etaient nobles et dignes~ 

A paine cette entreprise cpnjoint~ avait-elle demarre qu'il 

.. ·.~st appa.ru evident pour certains peys developpes/industrialis,., 

. que. ladi te entreprise n 1 etai t pas saine. Aprea una longue et 
. . 
penible lutte, la Communaute de l 1Afrique de 1 1Est a obtenu 

s~ a?te de deces en 1977• .Ce sera a 1 1histoire de dire que 

me~e lea docteurs qui .ont finalement signe cet .acte de deces . ' . . .. . 

etaient etrangers ~u continent~ Nous en Afrique de l'Est 
. . . 

avons vecu una terrible e~erience avec la Coinmunaute de 
v . • • , - . •, . 

1 'Afrique de 1 1 Est. Quclle que soi t. la cause d,A son eche'c, 
,J ' .. • • ' a ' 

1 1 Afrique convient que la CAE a ete utile pour le peuple. 
. . . 

toute 

pendant son existence. :Mais. pour notre colloque, il oonviendra 
. . 

de tirer des legono de la faiblesse qui a entraine son eoroule-

ment ~ -::):a pratique nous mo~tre clairement qu 1 avant de s' engager 

ou de participer a toute entreprise (que ce .soit au niveau 
• • I 

·individual, de groupe, national ou internation~l) il faUdrait 
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• 
se rendre compte des. ava.ntages a en tirer. Ce n I est quI apres 

oette phase que des mesures appropriees doivent' etre prises .·en 

vue d*entreprendXe la mise en oeuvre ou la realisation de 

llentreprise preoonisee~ 
.. ' 

n est evident que cet ordre eoonomique qui nous 

'cond.a.mne a ~tre. produ.Cteurs de matieres premieres bon marehe 

et importateurs de produits industrials chars dont les prix 
I o• • 

sont fixes par les pays developpes - nous est defavorable et 

injuste. En reaction des appels ont ete lances et des discus­

sions engagees en ce qui concerne le Nouvel Ordre Economique 

International visant a redresser ce desequilibre' Nous savona 

taus ce qu1il en est' ·aavenu~ Je me contenterai de dire que 

jusqu1ici aucun resultat concret n 1a ete obtenu. ToutefQis, 

. un resul tat posi tif a ete enregistre car nous savons main tenant 

que la reponse·a ce problem~ est entre nos mains a savoir,· 

les p93s du Tiers Monda. Nous avons done realise que nous 

seuls devons resoudre nos problemas eco~~miques commune ~ce 
a des.efforts volontaires conjoints en langant un programme· 

de developpement economique coordonne. 

En examinant les evenements historiques de 1 1Afrique' 

depuis.le debut des annees l~?O ou plusieurs pays sortaient de 

1 1 esc~avaga coloniale en obtenant leur i~dependanco politique 

qUi a conduit ala creation de 1 1 0UA·en 1963 ·et entraine 

d1autres evenements connexes, on peut .declarer avec certitude 

que nous, en Afrique'avons pris conscience ~e 1 1interet.et de 

1 1importance q~1 il y a d 1integrer et d 1harmoniser nos ~conomies 

en faveur de nos communautes. En fait nous semmes alles plus 

loin - nous avons souvent identifie et decide lee mesures a· 
prendre pour creer des communautes economiques multinationales, 
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unif'iees et ela.rgies (avec deux ou davantage d 1Etats) ~ 
:r-lusieurs examples peuvent en temoigner a -savoir: . 

I.e Plan · d 1 .Aotion de Lagos qui donne lee details 

sur lea moyens de realiser une Communaute Economique .A:f'ricaine 

a l'horizon 2000e 

- I.es Accords conclus au sein de la· ZEP, de 'la CEDFAO, 
. . . 

de·la SADCC, des Non !~ignes, du Groupe des 77, etc. 

Toutefois; etant donne le nombre des accords e~ ce qui 

peut ~tre oonsidere comma accords de fa9ade, tres peu de progr~s 

ont ete enregistres dans la realisation des objecti:h:i'~ . Ceci, 
I . 

de toute evidence, implique un reexamen de nos plans d 1 action 

et de nos actions. C1est dans ce sens que j 1estime que la 
'· 

presente reunion constitue un grand pas en avant vera cette 
: . . 

reevaluation et partant vera un avenir meilleur~ Car je suis 
; ' . . 

convaincu que la presente reunion examinera en detail tous. 
. . 

le~ probl~mes qui entravent la realisation de nos nobles 

objectifs. 

A mon q~s, pour entamer oonvenablement ce reexamen, 

il faudrai t bien ·comprenclre lea condi tiona prealables pour -la 

creation d 1une oommunaute economique :a.fricaine ou tout groupe­

ment unifie ou integre de :nations. · Un ·groupement _economique 

de Nations peut etre facilement mis en place si lea ·peys ooncer­

n6o oont hocogeneo ou prosque sur ~o.plan ou dans leurs conside-

rations ~?onomiques, sociales, pol~ tiques, teohniq~es et geogra­

phiques~ En cas de conflits, il faudrait lea attenuer grace a 
. .. . . 

la comprehension, a la oonnaissance de la situation specifique 
. . ' . . . . 

d~ .cbaque Etat membra et en consequ~~ce en recherc~t des ~~n~a I 
solutions de oompromis. C0est compte tenu de cola que nous de~s____j 
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resoudre•· leB oon:fli ts qui Ont jusqu I ici gene tout progres 

visant a l'integration et a la·coordination de nos economies. 

Je vais maintenant ess~er de· me pencher sur certaines questions 

importantes a cet ega.rd.. 

La question cruciale devant etre envisagee au moment 

de. l'.e:xa.men du concept d 1une. Communaute Economique Africaine 

(CE!) est.le facteu:r poli tique qui, dans une grande mesure, est 

influence par le facteur economique sur lequel il· est en fait 

base~ Et puisque c 1 est la situation economique qui fou:mi t 

le motif et l'incitation de la creation de ce type d1organisa­

tion, elle oomplique par· consequent le problema. n semble 

done evident que la realisation et le.succes de ce concept 

offrent peu de place a 1 t optimisme ~ :· 

On domprend que la creation d ~ un ma.rche commun .. dans 

le Tie~ Monae (y ~ompris 1 1Afrique) est une idee engendree . . . 
par la structure economique m'ondiale erlstante perverse qui 

est basee sur lee relations·de ma.rche qui sent tres favorables 

aux economies developpees et ont des effete defavorables.sur 

:lee economies ... du Tiers Mende (sous developpe) ~ Done la ~otion 
d 1un marche oommun dans le Tiers Mende implique sans doute la . .. . ~ . . 

·decision de sortir_ de 1 1ordre aptuel d1exploitation pour utili-
. . 

ser lee ressources qui existent a 1 1interieUr des frontieres .. . •. 

du marche oommun en vue de satisfaire lee besoins ·en 

developpement des membres. 

Ie principal obstacle dans ce concept est le manque 

bien connu de technologie locale et de base industrielle en . . 
J:f'rique~ Bien que. l'attenti.on soit diabord attiree sur le 

fait qu1il faut faciliter lee echanges entre lee peys membres, 
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on doit atassurer que la proauotion.aura une tree grande 
' . 

influence sur les relations de marohe qui e'en s~vro~t de 

meme qu~ sur llobjeotif' principal de deSE!n~ment~ 0n CO~ . ·. 
prend que dans le oommerce.dnternational actuel~ lea produits 

' . ' 

industrials so.ient dominants dans le ma;rche mondiai ~t c~.~i ... 
reate VJ:-ai meme dans le cas des marches oornmuna du Tie~ .. Monde. 

Etant donne quo la grande partie du develo.ppement in~:triel ~n 

Afrique depend. de 1 1exterieur sur le plan financier et technolo­

gique, ceci a des consequences graves dans la mesure ou il s'agit 

de 1' objectif' du dcve loppement economique ~ · · 'Et le f'ai t que les 

forces etrangeres sont decidees. a maintEmir le oontrole des. 

relations de ma.rche sur lesquelles repose ·le Tie·rs Monde, on 

ne peut pas, .dans una grande mesure· continuer a·'ignorer les 

producteurs·perpetuels de matieres premieres~· 

. Les dirigeants ai'rioains doivent bien se prepa.rer a 
faire face au:x: pressions d~s interets. etran~rs .. qui pourraient . : 

tout faire ·pour maintenir ltJ statu quo actuelr.. Les crises .. : ·. 

·actuelles dans le Tiers 1·1onde sont 1' heritage de leurs actes . . 
au cours de la periode coloniale. Par example,. leur modele 

d. f investi'ssement avai t favorise certains peys tout en negli-. . ' 

geant coin:Pletement la majorite de telle sorte que peu de peys 

ne ·clisposent· aujoul:'Cl'hui que d'une base ind.ustrielle relative-. 

ment d.e~lcipp~e alors que le reate a des econom;e~ de mono­

cultUrk orlentees vers l'etranger, ce qui nous a laisse une 
I.~'. 

structure ine~le pi~ine de te~dan~es a la ~esintegration~ 
Ceci'' e·at··la.Zo'genient d.e.~ontre par les deso:rdr~~- et. 1 r ecroule-. . . . 

ment. d~fini tif': de' 1~· I)iu_Pa.rt des communautes ecol?-omiq'l;les dans 

le Tiers ·J:.1onde~ .En e~e~ies, ~n peut cit~;:' l'As~ociation de 

Libra Echa.nge de· i '~erique latine (ALEL\.L) ,··1~ .:Marche Commun 
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de 1 1Junerique Centrale= (MCAC) et le Marche Commun de l'.Afrique 

de l'Est~ L1explication en est que ·lorsque des efforts sont 

deployes en vue de l'integration des marches, il arrive que 

seuls lee p~s dotes d 1une base industriclle stable pe~nt 

tirer normalement profit des economies d 1echelle fournies par 
.• . 

le marche elargi. Ceci susci te normalement des sentiments 

indi viduelistes et nationalistes chez lee membres lee moins 

avances. 

Pour surmonter ces problemas, lee dirigeants Mrf:cains 

doi vent etre a.i'6poses a admettre une certaine sorte de change-: ... 

mente structurale dans les economies de leur p~s en mettant 

1 1aocent en particulier sur la creation d 1industries dans les 

Etats membres. Ceci doit etre necessairement plani£ie et la 

production ooordonnee de telle sorte que chaque Etat.membre 

puisse tire~ profit des economies d 1echelle. Toutefois, les. 

questions de-oooperat~on industrielle pourraient etre compli­

quees par_le fait qu'elles n~oessitent le financement etrange~ •. 

Et faute de ~olitique commune en matiere d1 inyestissemen: 

etranger, .les _financiers .etrangers pourraient investir ~ 

des domaines qui leur rapportent rapidement des benefices sans 

tenir · ~~mpte des priori tes de la CEA.. Par ail leurs, cert~s 
. ~ 

inveetissemente etrangers pourraient adopter la tactique 

"diviser pour regner" selon laquelle la methode du bilatera­

lisme est a~pliquee pour diriger lee investissements vera 

certains P?J':B "amis" plutot. que vera ·la CEA dans son ensemble. 
~ . . . 

en vue de.Jlemer .~~ discorae · entre :lee membres ~ Cette tacti.que 

a ete app?-iq~ee pour: -~a CAE et 11 on peut ·egalement cons tater 

certains s~tomes en.ce qui concerne la SADCC~ 
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Un autre problema etroitement lie au precedent dont 

lee Etat Af'rioains doivent se mefier est 1' influei:10e des. socie- · · 

tee transnationales' que le statu quo economique du continent 
. . . 

fait prosperer. La pltzpart des tra.nsna tionales actuelleinent · 

bien implantees sur le continent sont ousceptibles de s'opposer 

a ·toute integration importante qui compromett'ront leurs inter~ts. 

D'apres 1 1e:x:perience :passee, en particulier, en· Amerique Latina, 

on s 1attend a'oe que les transnationales interviennent d 1une 

maniere invisible mais puissante poUr influencer certai~ 

gouvernements en vue de :provoquer la mesentente entre· les Etats 
. ,.. 

membres. De meme si on ouvrai t le marche de la CEA. a la concur-

rence etrangere, ·les trartsnationales pourraient user de toutes 
. . 

lee astuces pour pen'etrer · · ce marohe et le dominer. Par 

ailleurs, un obstacile de . ta.ille qui poUITai t · entraver la mise 

sur pied. de .la···cEA. est la question de ia faibless~ du systeh;e 
- . 

des Communications. et des transports sur le continent • Ce·ci_ 

justifie ~ ~e ·large ·me sure le fait :que le ~ommer~e intra- · 

africain ne r~presente environ que cinq pour oe~t de i•ensemble 

du commerce international africaino ::t3s dirigea.nts Sfricains 

doivent egalement :s'attaquer. a 'cette question si ~toute's les 

relations oommerci~i~s·~:~u. sein du marche de la; CEA. doivent ~tre 
maintenues a des niveaux satis:f'!aisants. Les infrast.ruotures 

des tra.nsports·doivent:etre considerablement ameliorees :pour 

fao~liter la circulation des marcha.ndises.entre les :p~s 

membres·. 

Eta.nt domie ·que ces problem~s risquent de surgir, ia 
reussite de la cEi dependra s~to~t de la maniere dont ses 

membres pourront les evi taro ·En fait, les dirigeants. ·a.fricains 
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seront appeles a consentir da·~tage de sacrifices de leurs 

interets nationaux pour ceux du continent. Cette question 

necessite uno ferme volonte politique unifiee des membres qui 

acceptant de soutenir la CEA. Toutefois, la reussite finale 

de cette entreprise ne dependra que de la maniere dont" le·s 

Etats membres seront en mesure de developper leur tecbnologie 

locale et du renf.orcement de la base industrielle qui entrain~­

rait la proauction d 1articles hautement competitifs sur les plans 

technique et economique reduisant ainsi les pressions destruc­

tives\etrangeres sur les membres. Ce n 1est que de cette fa9on 

que 1 i engagement poli tique necessaire sera ma.intenu~ Car nous 

ne pouvons pas esperer conserver 1 1esprit de la CEA en restant 

cramponn~s a notre pauvrete et sous.developpement individuals 

parce que cela sera non seulement prejudiciable a nos propres 

econ9mies mais suicidaire pour le continent africain dans son 

ensemble. J'e suis convaincu que nous n 1arriverons pas la. 

Au contraire, j 1 espere que le jour viendra ou la Communaute 

Economique .A:fricaine sera une reali te et que ce jour n 1 es't 

plus loin. 

Il existe deux moyens d 1accelerer 1 1integration econo­

mique du: continen·t ~ Il. y a 1 1 approche revolutionnaire par 

laquelle les Etats membres de l 1 0UA peuvent so reunir et deoider 

de la creation d1un marche commun. Cotta ·npproohe est, pour le 

moine qu1on puisse dire,theorique et partant irrealisable. 

Cela nous rappelle qu'au debut des annees 60 certains s 1etaient 

prononces en faveur d 1un Gouvernement continental et d'un Haut 

C?ffiiDandement Militaire pour 1 1.A:frique. Une telle methode n 1est 

pas pratique paroe qu'elle ne ·tient pas compte des differences 

qui existent entre les Etats membres. 
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Il y.a ensuite.la deuxieme methode qui! a une app~oche 

pragmatique. Elle doit consister. a encourager les ~ats 
' . 

membres de 1 1 0UA a avoir toutes .sortes d 1integrations econo-

miques qu 1 ils peuvent maintenir. L 1 OUA se doi t de proposer 

des directives fermes ~t pratiq1;1es qui permettront aux ~ats 

membres de 1 10UA de realiser les objectifs a 1 1horizon 2000• 

Les directi vee doi vent promomroir dans uri premier temps 

des unites economiques sous-regionales e:t regionales. Ensui te 

il sera facile a ces organismes d 1etablir la cooperation sur 

une base africaine. 

Il sera par example plus facile pour la SADCC de 

cooperer avec la CEDEAO en vue d 1 etablir une cooperation 

economique directe qu 1 il ne le serai t pour le Senegal avec 

1 1 Ouga.nda. Cette reunion nous rendra un grand service si ella 

essaie de revoir les evaluations du Plan d 1Action de Lagos. 

Des problemas ont ete dans certains cas resolus par les Orga­

nisations sous-regionales ou regionales. 

Neanmoins, 1 1 approche pragmat:.que a toujours les 

avantages du reajustement. 

L1idee d 1une communaute economique pour une region 

n 1 est pas nouvelle. Ella a ete adoptee dans d 1 au tree domaines 

comma je 1 1ai deja mentionne. 

Dans 1 1elaboration de cette grande idee qu 1est la mise 

sur pied d 1une Communaute Economique Africaine, nous avons 

interet a etudier minutieusement les mecanismes de toutes lee 

au tree communautes qui ont existe. X.ieme pour oelles qui n 1 ont 

pas survecu, il sera interessant de connaitre la raison da leur 
echec. 
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Pour conclure, je voudrBis recommander fermement a 
l 1 0UA d 1adopter l 1approcho par etapes dans la preparation de 

cette activite~ Je suis convaincu que toutes lee eminentes 

personnalites ici reunies produiront quelque ohose de tangible 

qui, presente aux organes supremos de l'OUA, obtiendrait 
. . 

1-' approbation finale en raison de la coinpe1sence utilisee 

dans son elaboration. 

lilisanteni Sana. 

( 
i 

f. t. 

-· 
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Mesdames, Messieurs, 
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C1est pour moi un grand. honneur de prendre la parole 

davant cette assemblee d. 1eminents:fils d.e 1 1Af±ique pour vous 

souha.iter la bienvenue a ce Colloque. Pour moi, il n 1y a pas 

~ieux d.e terminer mon ~d.at en qualite d.e Secretaire General 

par. interim que cette unique et symbolique occasion d.e parti­

ciper avec vous aux reflexions sur 1 1objet d.e ce Colloque qui 

vise a promouvoir la cause de 1 1 unite a.:fricaine qui a ete et . 

continue a ~tre l'objectif de 1 1 0rga.nisation de l 1Unite ·Afrioaine~ 

Mnis qu'il me soit pe~s d.e m1aoquitter tout d'abord 

d.1un agreable devoir pour rend.re un hammage sincere et merite 

a Son Ex:cellence Mwalimu Julius K. Nyerere, President de la 

Repu"l::!lique Unie de Tanzania, ce Fils illustre de 1 1 Afrique, 

homme d.1Etat remarquable d.e notro temps, infatigable et cham­

pion d.efenseur de· la liberte, .d·e la liberati.on, d.e la dignite 

et de 1 1 egalite de tousles hommes au moment-o~nouS semmes 

reunis dans ce grand. pcys. L1Afri.que sera·toujours reconnais­

sante au Presid.ent Nyerere d 1avoir consacre le meilleur de 

lui~meme a ln lutte"pour la.liberation totale, 1 1 emancipation 

et la rehabilitation d.e sa digni te, en lui montrant la voie de 

son unite poli tique et economique par ses. aetas et ses peruiees ~ 

Lore d.e la d.erniere session de la. Conference au Sommet de.l 1 0UA, 

lee ChefE:; d1 Et~t on"t; exprime, mieux que je ne P.eux le fnire en 

ce mome~t, les merites et l~s qualit~s personnels duPresident 

Nyerere, de m~me .que les a?tions genereuses et clynarniques qulil 

a entreprises ~~s 1 1interet d.e la mere-Afrique~ C1est pourquoi 

j 'aimorais tou~ simplement dire que 1 1 OOA se souviendra toujours 

de lui, et qui plus est, c 1est pourquoi ses id.eaux d.e liberte, 
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d'independanoe et de dignite de 1 1Afrique et de.l 1homme 

africain guideront toujours 1 1 0rganisation de l~Unite Africaine 

daDs sea entreprises. 

Mea remerciements s 1adressent aussi au Oouvernement 
... 

et au vaillant Peuple To.nzaniens pour 1 1 accueil chaleure'\.1% 

qui ~OUB a ete reserve de puis notre arri :vee dans cette magni­

fique et pi ttoresque ville d 1 .Arusha~ Cet environnement paisi­

ble at vivifiant invite non seulement a la refle:rlon c.ollective, 

mais egalemont .a 1 1elaboration de reco~dations communes pour 

1 1independanco economique continue de 11Afrique ~ce a l~unite 
dans 1 1action) en vue de realiser lea object~s d 1autosuffisanoe 

: €conomique ·aana toUs nos 'peys • 

Je voudrais ego.:ement remeroie~ chacun d 1entre-vous, 

honoraples d6legues, pour avoir. troUve le temps de· venir ici 
'' ,., . .. . . 

malgre vos. divers engagements. En acceptant de venir .vous 
' 

ne repondez pas simplement a l~invitation qui VOUB a ete . 

adressee r.ar 1 I OUA. mais. vous relevez un defi lance a. 1 1 .Afrique 
. A • 

et qui ?oncerne ~a survie m~me ~e 1 ~Afrique. Vous avaz tous 

ete individuellement invites.en vertu de VOB qualites .diverses 

mais qui .ont un denominateur commun - celui· d 1otre afric~. 

Nous semmes corrvaincus que· seule' 1 1 Afrique· sai t co quI elle 

veut. C'est. pourquoi, seuls les Africains ont ete invites 

au present Colloq~e. 

En situant dans le temps ·et. dans l'espace notre rencon­

tre d1 aujourd~hui, .nous pouvons constater que ce Colloque se 

tient un quart de siecle apres les independances de la pltipart 

de nos·p~~, plus de 20 aris· npres la creation de ·l'OUA ·at 

5 an~_apres l~adoption du Plan d 1Action et de 1 1Acte Fin~i de 
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Lagos. J.w.is cette situation dans le temps n 1 a pas de sans si 

11on ne mesurc pas ce qui a ete accompli, par rapport aux 

objectifs que l'on s 1est assignee~. Il fa~t reco~JW!tre avec 

Mgr Desmond Tutu, qu1un quart de siecle n 1 est rien dms 1a. vie d'm 

pcys africain, si celui-ci est compare avec les autres pcys 

du monde au meme stade de leur existence. ·.Pour nous .A:fricains, 

il est important de noter la maniere logique ,~vee laquelle 

1 1 0rganisation de 1 1Unite Africaine a poursuivi ses objectifs 

dans la voie vers 1 1unite et le renforcement des liens de 

cooperation et de solidarite entre les Eta.ts membres, afin 

d 1assurer progressivement 1 1integration de leurs economies, 

surtout par la creation ou le renforcement des institutions 

communes. Il s ~ agi t des principes co.rdinaux de notre Organi­

sation auxquels elle est restee fidele. 

Point n~est besoin de dire que cette volonte et cette 

determination d 1oeuvrer ensemble, ont ete clairement exprimees 

et reaffirmees au cOl..U's des annees +970. A ce propos, en cele­

brant le lGeme anniversa.ire de notre Organisation, la Confe­

rence des Chefs d 1Etat et de Gouvernement hfricains a adopte 

la premiere 'Declaration Af'ricaine sur la Cooperation, le .Develop­

poocnt ot 1 r Independance Econooique". Pour la premiere f<;>is, 
les grandes orientations de 1 1action economique de 1 10UA sont 

definies, a.insi que lea secteurs e.t domaines priori taires · 

qui exigent dos. efforts collectifs pour le developpement global 

du continent. Trois ans plus tard, en decembre 1976, la lleme 

Session EOCtraordinaire du Conseil des Ministres de 1 10UA, reunie 

a Kinshasa, .Zaire, adopte la declaration du nom de cette ville; 

ce qui est plus important, cette declaration de Kinshasa arrete 

le principe, determine les objectifs et definit la strategie 



- 46 -

de ·lB.'; creation d 1une Communaute Economique Mricaine, par 

etapes successives, s'etendant sur une p0riode de 15 ~ 25-~~ 
TI -est alors .. demand.e -?-U'Secreta.riat ·de 1'1:0UA.de poursU.ivre : . 

. ~n priori te; en col~abo'rtttion· avec la CEA, 1 t execution -~e~ : . 
I o t ' 0 '• 

. etudes et du programme -en·: vue de i I etabli~sement d ~ un Ma.rch6 

,commun .Africain• .. · 1 .•.• '. .:--· 
'•, I 

... 
: · . Au oours- des· der.hi~res a.nnees de la Decennia ecoul~e, · .. 

. le'Secretariat G~neral a par consequent cte charge de realiser 

cette 'tache comma etru;_t ·:Lru.il~ de·· ses p~ocqupatio:tf~ ~~iori taires ~ 
Ell ce moment la, les pr~p~atio~s -'a.e .la ~~is:l..eme D~cemrle ~es --:. 
Nations Unies poUr le develoPpement~ qui devai~nt etre. entre-. . . ... . . ·. . 

prises·- au cours ·des a~ees' 1980, ·cnt coristi tue un:e preoccupa- . 

tion. coinmune _dn.ns plusieurs regie~: de 1 1 llf~iq~~' ~~mm.e ~tant 
~ , · • "' I, , • • 1 • 

une necessite pour 1 1Afrique de contribuer elle-meme a·ses 

plans de develoPpement qui jusque-la, etaient executes princi­

palement p~ des non-africains et en dehors de 1 1 Arrique~ . . . . 

. n eta!t par ·consequent' iogiqu~ ~t op~ortun que ~-e 

Secretaire Generai d 1alors jUga necessa~e_ d~entreprendre .. 

des efforts pour harmon:iser "ies p'oints __ de ~e ·des africains 

sur ·leo priori too du corrtine~t en Llati~re de . 

developpement~- C 1 ~st ainsi· qu1en decemb~. 19'78~ -l'ancien 

- · Secretaire·. denerai de ·1 1 mrA·, M_~ Edem Kodj o, le Sec~et~r~ ·_ 

Ex:ecutif d~ la CEA., 1 1ancfeh: ~-?us~~e~retai~e G~neral. des -. 

Nations uriies pour la: co~~erat:i.on technique ._et 1 ~ancien admi..:.. . · 
nistrateur-· adjoint du -~-et Dii;ecteur du Bureau_--re~o~ .. 

pour'l'.A:f:dqua;· ~e sent -r~mrls · ~~ ~iege -de i·, OUA. ~t o~t eiabore­

un ·programme. c~j oint; ~rigage,arit··.-lours. :_orgruri~~ tiona re·s~~~;ti ves ~. 
. ' . . ' : . ~ . . :· ' . . \ ~ . . . ': . . . . . 

Ce-programme conjoint a·ete formllle au_Colloque do.Morirovia, ~enu 
• \ • • • • ; .- r.r. ::. • l • • . . ~ . • . . • '• . • . • 

en fevrier 1979, sous'le-titre "Quelle llf:tiqueen_1 1an 2000?". 
' 

1 

• • ' • .. i_ I • , ' ; • ' ~ • • • • • • • '' , 
1

' 1• ;~ "' : 

.. 
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Comma c'est le cas pour le :present Colloque, 'seUls 

las a.fricains ont partici:pe a celui de :Monrovia. Las conolu­

sions de ce Colloque·orit ete resumees dans un manuel publie . . 

11· ·y a quelque· temps d.eja et je suis convaincu que chacun 

d' entre-vous a pris conriaissance du message qu 1 il contient, 

a savoir, que l~Afrique doit assumer ic role directeur -

. sinon 1 1unique - de son develop:pement si ella veut 

realiser ses objectifs d 1independance politique et sa~garder 

sa souverainete. Permettez-moi a ce stade, de f'aire remarquer 

quo noun o.vono lo pri vi lese d' avoir pnrr.U nous a.uj ourd tbui 

certains des :p!Jrticip!>..nts au Colloq1Je .q.e Iionrovia, sur qui nous 

cooptons pour nous indiquor lc.. nature du lien entre ces deux . 

Colloquo~, on, vue de mieux 011richir le message que nous es:perons 

obtanir de la :presente reunion. 

Le m~ssage du Colloque de Monrovia a ete transmis a 
la 32eme Session du Conseil· des Ministres de 1~ o0:A. .reuni;e a 
Nairobi environ une semaine plus tard. Le Cc~eiiil. avai t 

demande a taus ses membres de reflechir sur les recommandations 

du Colloque a.fin que la 16eme Conferenc~ au Somme:t ~!3s Chef's 
' • '' ' • ' ' ;:: f 41. ;:.~ • ~ .,' ~ • 

. d'Etat et de Gouv'ernement qui devait se'"tenir-a Monrovia en 
• ~ ' I 

... 

juill~t .1979 puiss~ adopter une strategie . econoniique a.fricaine 

pour en f'aire une :partie de la strategie de la 3eme Decennia· 

des Nations Unies :pour le Develo:p:pement. . . 

La 5eme .. reunion ministerielle de la CELt tenue a ·Rabat 

au cours du mois de mars 1979 a elabore et finalise le :projet 

de st~i!egie que l.a Conference au Sammet de 1 1 OUA tenue dans 

la oa:pitale du Liberia (juillet:l979) a adopte comma Strategie 

de Monrovia~ A:cette e:poque, ·la·grande majo~ite etait plut?t 

en f'aveur des discussions sur des questions economiques. Aussi 
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la decision la.plus import~~e de oe Somme_t de Monrovia 

a-t:-elle ete .de ~enir _lm Sommet extraordina.ire a Lagos, oonsa­

ore exo1usivement aux questions eoonomiques~ .Le Sommet de 

Monrovia a ega.lement rea:ffirme la -decision de Kinshasa (1976) . . 

sur .le prinaipe_ de la creation d 1une Communaute EJonomique 

Af~ioaine. o~e partie integrante .de la strategie ~u deveiop­

pement ~~ 1 j Afriq~e e.t . de la croissance ~oonomique ·du continent~ 
En adoptant le Plan d 1Aotion et l'Aote Final de Lagos, 

en avril.l980, les.Chefs d'Etat et de Gouvernement de l~OUA­

ont,·partioulierement, ~te unPro3r~e d 1Aotion Ebonomique 

oolleotif 'ainsi que doo IJesures relatives a la creation d.es" 

structures regionale's et au renf'oroe~ent de oelles deja 

exista.ntes en vue de 1 1etablissement ulterieur d 1Un Marohe 

Commun, prelude a une Cornmuna.ute Ebonoinique Africaine • 

Le Seoretaire General de 1 10UA est charge, ·en colla­

boration aVeO' le Seoretaire Ex:eoutif de la cEA., de prendre 

lea mesures:suivantes.pour la realisation du Projet pour 

11a.n 2000 : 

Premierement: Mise en place et convocation d'un. · 

Comi te de redaction au niveau rilinisteriel pour elaborer le 

· · projet du Trai te portant. creation de la Communaute DJonoiDi.que 

ld'rioaine; 

Deuxi~mement:' Presenter le projet de traite a la 

proohaine Conference au Sommet (qUi etriit prevue en juin 1981)~~~ 

A la ~umiere des directives et orientations des Chefs 

d'Etat et de Gouvernement.de 1 10UA.oonoernant des actions et . . . 
.. demarcheS neO~~SaireS a entreprendre telles qUI ~VOqueeS 

I 

, .... 
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ci-dessus et pour 1 1 etablissement d 1une. Communaute Ebonomique . . . . . 

Africaine~ 1~ _Se~retariat de 1 1 0UA, a~c. 1'assi~tan9e technique . . ' . . . 
et financ~ere du PNUD a entrepr~s des. etudes pr~liminaires 

' ' . . ' 

~ouvrant les·aspects d'ordre economique, soc~o-politique1 . . . 

structural, insti tutionnel et juridique, pour 11 organisation . . . . . . 
d 1une cooperation et une in~egration socio-eco~omique ~.· 

1 1 echel~e du continent, et dans le cadre de la Communaute 

Economique ~rica.ine proposee'~ lee resul tats. de cette etude 
' . . ' 

ont deja ete misee a votre di~osition pour enrichir votre 

reflexion. 
. . 

Si j ~ ai tenu a faire la genese et a montrer 1' evolution . . 

dynamique de ce.projet. de creation d 1une.Communaute Ebonomique . ' . . 
Africaine1 mon deseein est de P?UVoir si~er dane s~n co?texte 

hietoriq~ notre· re~contre d.'~ha qui, J?O~ .. moi, constitue 

una eta~e importante pour. 1 'Afrique dans sa. marche assuree ....... -..................... . . 
vers la realier1tion .de cet en,semble eolida.ire. que .. tous nous 

appelone de tous nos voeux. .· 
· · .· · :poUr nous a 11 OUA, il ne fait point 'de doute que cette 

~he Vers 1 r action uni taire et compl:ementaire' doi t etre 

orgariisee et coordonnee vera un objectif commun, .clair·et bien 

comprie par toue ceux qui participant a 1 1edification de cett~ 

oeuvre'·cornmune. n · convient de degager le plan directeur et . 

global ainei ·que· les dimensions de cet edifice .que nous voulone 

conetruire~ de d~terminer lee etapee 'rea~istes pour sa re~lis~­
tion, de repartir les . taches entre tous les pa.rteM4-res. dane. 

1' accompliasement de 1 1 oeuvre commune, at de definir de.s .pro­

gra.rilmes· cominuns prioritaires, etant entendu que tous- l~s parte­

nairas, c'es~re tous·les Etats membres, i~viduellement 

et collectivement, prendront l'engagement ferme d 1~tre fideles 
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aux objectifs choisis, en deployant. de·s efforts necessaires 

pour la reali~ati~m et la defense· des inte~ts coi!liiiUlis .. ~ · · · 
Surtout, _et o~_est ~a la raison-d 1 ~tre de cette reunion', lea·. 

points ~~ vue ipdi viduel!'l des -r~presentants des a.fricains · · · 

pour.~ la cammunaut~;e~9nomique est prop~see,·doivent ·etre . . ' . ' . .. . . . 
recueillis et pris en consideration. : . . 

0 I est . poUr cette . ra'ison que nous avons VO~U faire de 

cette '..ren~ontre d I .Arusha, tine' renc'bntre': cies Mric~ns : ~ : .. 

de taus nges, 'disciplines,, experiences, visione·et . 

couches sociales; a.insi parmi nous il y a des economistes, 

des_professeurs, des hommes politiques, des hommes de science, 
' . . . 

des etudia.nts, des juristes, des hommes et des· femmes •. : Malgre . . . .. . . . 

cette_~versite app~ente .mais positive-et.enrichissante, 

le denominateur-commun a .VOUB tous; 1Comme je 1 1ai declare plUs. .. ~ . . . . . 
haut J C I ~Bt celui _d I etre a.fric~ins 1 mi,li tants et engages pour . · 

la cause de l'.Afrique: sa digni te, sa liberte, son independance 

et sa souverainete.-: 0 1 est par conseql.}.ent votre devoir de · 

veiller a ce que 1 1Afrique mette tou~ en oeuvre pour combattre 
. . 

les forces, qui minent son independance., car tnnt qt;e 1 1 Afriqu~ . . ···. . . 
ne realisera pas eon_independa.nce economique dans_ le cadre·. . . ' .. . . 

dta~tonomi~ ·individuelle ~t- co~lective, son independance .. . . . . . . 
poli tique sera· totljoilrs faible et vulnerable •. · Mais pour nous . . . .. . 

taus, ntitre raison-d1 ~t~e ici est que. 1 1independance economi­

que- de l I Afriqu~ "ne' p~ut etre r~alisee q_ue grace a nos ~ffor.t.S 
colle~tifs, or¢s~s aE.~ ~e strucfure~.-- dan~ un. ~~se~ble .. 

~ ' . . . ' ' . 
coherent et. ha.rmo:rrl.eilx. Oette organisation collecti~ de nos: 

efforts, d~. no~--resso~~~s et. de taus n~s moyens, la ;aison. 
1
, 

nous -1~ di~~e, ·la sec~it6 nous 1 1 imPOS~ et 1 1interet nous 
.... 

la commande • 
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I1 est evident que 1 1objectif de ce Colloque n 1est 

pas de demontrer si 1 1Afrique a besoin de s 1organiser elle­

meme en crecint ou non une Communaute Foonomique Af'ricaine-. . 

Votre reflexion doit etre centree plut?t sur les aspects 

structurels de cet edific~ a eriger; pour cela, il faudra defi­

nir son contenu, see dimensions et son objectif. En d 1 autres 

termes, la communaute sera une structure BOlide, et a long 
. . 

terme, ou·une strueture fragile, et temporaire, suivant la 

nature de l'objeotif que nous lui assigrierons• 

:Eh orga.nisant ce Colloque, nous voudrions egalement 

que tous lcs Africains ici presents definissent en toute 
' . . 

liberte la nature et le t.ype de communaute qu1ils voudraient . ' . 
batir, ses etapes de realisation, ainsi que lea mesUreS et . 

• . J. . 

actions a entreprendre collectivement a cet effet. 

Pour ma part, je reconnais que la realisation d 1une 

telle entreprise exigerai t de la sage sse a.fin d '· eviter 1' eupho­

risme et 1 1enthousiasme excessifs. C1est pourquoi je compren­

drais aisement les points de vue de ceux qui recommandent que 

le proj et soi t realise par etapes, en commen9ant d 1 abord par 

la creation des g~oupements economiques sous-regionaux et 

regiona,ux. 

:Mais il vous appartient d 1 evaluer cette approche en 

la comparant a d 1 autres qui pourraient servir de modele pour 

lee sous-structures de la Communaute. A ce stade initial, 

le projet de traite a soumettre aux Etats membres n'aurait de 

valeur que pour aut ant qu 1 il permette cette vision globale de 

la structure proposee et qu 1 il soi t largement bien comprise 

dans sa forme et dans son contenu. 
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Avant de lever ces assises, il sera necessaire de 

repondre de fagon .claire a. cette question: ayant determine et 

defini le ty:pe de Communaute que nous voulons pour 1 1Afrique, 

quand ce projet devra-t~il demarrer? Pour moi, la reponse est 

assez c.lai~: 1 1 .A.:t:riqu~ devrai t agir tres rapidement, ~urtout 

lorsque ses objectifs ont ete clairement definis, car, de tous 
0 • • • • t 

les contine~ts, elle est le continent le moins economiquement 
r· . . 

developpe et le plus vulnerable dans un environnement inter­

national a.gressif et domina par les blocs economiques. 

Je voudrais esperer que les conclusions de ce Colloque 

d1Arusha cclaireront davantage le chemin de 1 1unite et de la 

solidarite, afin·que 1 1Afrique de demain puisse offrir de. 

meilleures conditions de vie a toutes ses filles et a tous 

sea fils, dans la digni te et la liberte • 

. I 

-· 
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